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Suite donnée par le Parlement au train de 
mesures sur la pêche 

Au cours de sa session plénière de janvier, le Parlement débattra et votera sur trois rapports d’initiative sur la politique commune  
de la pêche (PCP), faisant le point de la situation dix ans après la dernière réforme de la politique de la pêche et donnant suite à 
l’évaluation de la politique par la Commission. Ces rapports contribueront à orienter le débat sur l’avenir de la PCP. 

CONTEXTE 
La politique commune de la pêche (PCP), et plus particulièrement le règlement de base de la PCP, a fait l’objet d’une 
réforme ambitieuse en 2013. L’objectif principal était de parvenir à une exploitation durable des stocks halieutiques selon le 
rendement maximal durable (RMD, la quantité maximale de poissons que les pêcheurs peuvent sortir de la mer sans mettre 
en danger la reproduction du stock). Plusieurs instruments politiques ont été mis en place à l’appui de cet objectif. L’un 
d’entre eux a été l’introduction de l’obligation de débarquement, afin de mettre un terme au gaspillage lié à la pratique 
consistant à rejeter en mer les captures indésirées, généralement mortes. La réforme a également introduit la 
régionalisation de la prise de décision. Cela permet d’adopter des mesures de conservation dans des bassins maritimes 
spécifiques, sur la base de recommandations communes des États membres concernés. Le règlement portant organisation 
commune des marchés (OCM) dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture a également été révisé en 2013. 
Les mesures d’intervention sur le marché ont été supprimées et l’industrie a obtenu une plus grande responsabilité. Les 
organisations de producteurs reconnues sont désormais tenues de présenter des plans de production et de 
commercialisation leur permettant de mieux adapter leur production à la demande du marché. L’étiquetage élargi des 
produits afin d’aider les consommateurs à faire de meilleurs choix lors de l’achat de poisson était un autre objectif essentiel 
de la réforme de l’OCM. 

Train de mesures sur la politique de la pêche 
Le 21 février 2023, la Commission a publié un nouveau train de mesures sur la politique de la pêche, comprenant des 
rapports sur la mise en œuvre du règlement relatif à la PCP et du règlement portant organisation commune des marchés 
(OCM). La présentation de ces rapports était une obligation légale en vertu des deux règlements. Outre ces rapports, le train 
de mesures comprenait deux communications: l’une sur la transition énergétique dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture de l’UE et l’autre sur la conciliation de la protection du milieu marin et de la pêche (appelé «plan d’action pour 
le milieu marin»). 

Le rapport sur la mise en œuvre de la PCP met en évidence ses résultats positifs et ne propose pas de réforme 
supplémentaire, faisant valoir que la PCP fournit tous les outils nécessaires à une gestion durable de la pêche. Il met toutefois 
en évidence les domaines à améliorer, tels que la nécessité d’adopter une approche écosystémique plus large, d’attirer les 
jeunes et d’introduire davantage d’innovation. Sur ces deux derniers points, la Commission a lancé, le 21 novembre 2023, 
un projet à l’échelle de l’UE — «Pêcheurs de l’avenir» — afin d’étudier comment la profession est susceptible d’évoluer 
jusqu’en 2050. En ce qui concerne les totaux admissibles des captures (TAC), le rapport propose de passer des TAC annuels 
d’une seule espèce à une approche beaucoup plus large, fondée sur les écosystèmes. En conséquence, le Conseil a 
récemment adopté des TAC pluriannuels pour certains stocks précédemment soumis à des TAC annuels, conformément à 
la proposition de la Commission et aux avis scientifiques plus larges. La Commission collabore également avec les États 
membres pour améliorer la répartition des quotas nationaux au sein des États membres (l’article 17 du règlement relatif à la 
PCP impose aux États membres d’allouer des quotas selon des critères transparents et objectifs, y compris des critères 
environnementaux, sociaux et économiques). En ce qui concerne l’obligation de débarquement, la Commission prévoit 
une évaluation en 2024. 

Dans le rapport sur la mise en œuvre de l’OCM, la Commission souligne le passage d’une politique fondée sur 
l’intervention à un rôle «axé sur le marché» pour les quelque 200 organisations de producteurs. Toutefois, la Commission 
note que la mise en œuvre pourrait être améliorée, par exemple en créant davantage d’organisations de producteurs 
dans les secteurs de la pêche artisanale et de l’aquaculture. La Commission souligne également la nécessité d’un étiquetage 
relatif à la durabilité des produits. Cette question pourrait faire l’objet d’une prochaine initiative législative sur des systèmes 
alimentaires durables. 

Avec le plan d’action sur la transition énergétique, la Commission vise à réduire l’intensité de carbone du secteur. Pour 
piloter le processus, la Commission a lancé un partenariat pour la transition énergétique, associant toutes les parties 
prenantes, en juin 2023. Les plafonds de capacité de la flotte constituent un problème récurrent dans le cadre de la PCP. Les 
nouvelles technologies nécessitent généralement plus de poids que les moteurs conventionnels, ce qui augmente la 
capacité d’un navire (définie en kilowatts et en tonnage brut) et pourrait entraîner un dépassement des plafonds. En guise 
de solution, la Commission propose de redistribuer la capacité (inactive) disponible dans les flottes des États membres. 
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Avec son plan d’action pour le milieu marin, la Commission cherche à parvenir à une mise en œuvre plus cohérente des 
politiques en matière d’environnement et de pêche. Elle énumère donc des actions visant à rendre la pêche plus durable en 
améliorant la sélectivité des engins de pêche, en réduisant les captures d’espèces vulnérables et en réduisant les incidences 
sur les fonds marins. Conformément au concept de régionalisation dans la PCP, elle invite instamment les États membres 
à formuler des recommandations (au moyen de feuilles de route nationales) concernant de nouvelles mesures de 
conservation dans leurs bassins maritimes. De façon plus controversée, la Commission invite les États membres à interdire 
la pêche de fond mobile dans les zones marines protégées d’ici à 2030. 

Position du Parlement européen 
Ces dernières années, le Parlement a adopté des résolutions sur divers aspects de la politique de la pêche de l’Union, 
notamment sur la nécessité d’une approche écosystémique (résolution de janvier 2021), sur une plus grande flexibilité en 
ce qui concerne l’obligation de débarquement (mai 2021), sur le renouvellement des générations (septembre 2021), sur la 
mise en œuvre de l’article 17 du règlement relatif à la PCP (juin 2022) et sur la situation de la pêche artisanale (janvier 2023). 
En amont de l’évaluation de la PCP par la Commission, la commission de la pêche (PECH) a élaboré un rapport d’initiative 
intitulé «Rapport sur l’état des lieux de la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et les perspectives 
d’avenir». Une audition publique a eu lieu en mars 2022 et le rapporteur a présenté son projet de rapport en janvier 2023. 
L’examen des amendements (plus de 450) et le vote ont eu lieu le 24 mai et le 24 octobre 2023 (après la publication du train 
de mesures sur la pêche de la Commission). Dans son rapport, la commission PECH fait valoir que la PCP doit, le cas échéant, 
être réformée et adaptée. En ce qui concerne l’obligation de débarquement, elle réaffirme la position antérieure du 
Parlement selon laquelle elle devrait être appliquée de manière pragmatique et en envisageant d’autres solutions 
susceptibles de réduire au minimum les captures indésirées (par exemple au moyen d’engins de pêche plus sélectifs). En ce 
qui concerne les totaux admissibles des captures (TAC), le rapport soutient qu’il convient de les fixer pour des périodes plus 
longues que les périodes annuelles et demande une plus grande transparence quant à leur répartition au sein des États 
membres. En ce qui concerne la transition énergétique, la commission PECH souligne le problème des limites de capacité 
et demande que des mesures puissent inclure une redéfinition de la capacité de pêche. Le rapport fait valoir, entre autres, 
que la PCP devrait également inclure une définition de la pêche artisanale et appelle à une meilleure participation de cette 
dernière à la gestion de la pêche. 
À la suite du rapport de mise en œuvre de la Commission, la commission PECH a élaboré un rapport d’initiative sur la mise 
en œuvre du règlement portant organisation commune des marchés (OCM). Le projet de rapport a été présenté à la 
commission PECH en juillet 2023 et le vote en commission a eu lieu le 29 novembre 2023. Le rapport invite la Commission à 
adapter l’OCM afin de reconnaître les guildes de pêcheurs comme organisations de producteurs. En ce qui concerne 
l’étiquetage, le rapport indique qu’une description précise des produits alimentaires est nécessaire, en particulier lorsque 
des produits de substitution sont utilisés. Les députés européens sont particulièrement préoccupés par l’étiquetage 
trompeur (par exemple, les imitations végétales; cela a fait l’objet d’une récente audition de la commission PECH). 

La commission PECH a également élaboré un rapport d’initiative sur le plan d’action pour le milieu marin. Déjà lors de la 
présentation du plan par la Commission le 1er mars 2023, les députés ont remis en question la base juridique des actions 
proposées. Lors de la réunion de la commission PECH du 26 avril 2023, le commissaire européen chargé de l’environnement, 
des océans et de la pêche a précisé que les mesures proposées ne seraient pas juridiquement contraignantes, mais 
fourniraient des orientations pour l’élaboration de plans nationaux par les États membres. Le projet de rapport a été présenté 
à la commission PECH le 9 octobre et le vote en commission a eu lieu le 7 décembre 2023. Une majorité de membres de la 
commission PECH a exprimé son mécontentement à l’égard du plan d’action proposé, regrettant qu’il ne soit pas 
accompagné d’une étude socio-économique. En particulier, le rapport critique l’interdiction générale et «simpliste» du 
chalutage de fond dans toutes les zones marines protégées. 
Le Parlement devrait débattre et voter sur les trois rapports lors de sa période de session de janvier 2024. 

Rapports d’initiative; commission compétente au fond: PECH: 

− 2021/2169(INI); État des lieux de la mise en œuvre de la politique commune de la pêche et perspectives 
d’avenir, Rapporteur: Gabriel Mato (PPE, Espagne). Pour de plus amples informations, voir le briefing de 
l’EPRS.  

− 2023/2049(INI); Mise en œuvre du règlement portant organisation commune des marchés dans le 
secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture, Rapporteur: Izaskun Bilbao Barandica (Renew, 
Espagne). Pour en savoir plus, voir la note «En bref» de l’EPRS.  

− 2023/2124(INI); Plan d’action de l’UE: protéger et restaurer les écosystèmes marins pour une pêche 
durable et résiliente, Rapporteur: Niclas Herbst (PPE, Allemagne). Pour plus d’informations, voir le 
briefing de l’EPRS. 

 Conclusions de la conférence sur l’avenir de l’Europe: Cette proposition présente un intérêt pour la 
proposition 1, mesures 1 et 9 et pour la proposition 2, mesures 1 et 7. 
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